Message aux membres – tactiques d’intimidation de la part de la direction

Nous sommes tous frustrés par l’intransigeance de l’employeur et de la direction, et par le manque total de progrès avec l’employeur. Ce qu’il faut comprendre c’est qu’ils ne se soucient guère; ils comptent qu’avec le temps les choses se détérioreront et ils espèrent que nous abdiquerons. 

L’employeur n’a pas communiqué avec nous, d’aucune façon, depuis la fin des audiences du Bureau de conciliation. Il n’a même pas accusé réception de la lettre du 28 juin que nous lui adressions ainsi qu’aux départements, et qui indiquait que nous acceptions toutes les recommandations du Bureau de conciliation et que nous demeurions disponibles pour résoudre les questions monétaires restantes.

Il y a eu des rumeurs d’offres salariales de l’employeur. La réalité est qu’AUCUNE offre ne nous a été présentée. La dernière offre de l’employeur élimine l’indemnité de recrutement et de maintien de l’effectif et après avoir ajouté l’augmentation salariale de 2 % le résultat serait une coupure salariale à différents degrés pour tous les employés.

Ne vous laissez pas leurrer par la direction qui lance des suggestions d’offres salariales théoriques dans le seul but d’évaluer votre réaction. Ces suggestions sont purement hypothétiques et n’ont aucun fondement réel. La direction essaye simplement de compromettre toute possibilité d’entente et miner la crédibilité de votre équipe de négociation. Dites-leur que toute réponse à une offre réelle que l’employeur fera à la table de négociation leur sera donnée par votre équipe de négociation.

Je sais que parfois il semble que rien n’atteint l’employeur, mais il faut que nous demeurions résolus et unis. Le système de la fonction publique est établi de façon à éviter la prise de responsabilité et de décisions. La stratégie de la direction à notre égard et en ce qui a trait à notre programme de grève du zèle est de donner l’impression que nous n’avons aucun effet, de ne rien faire pour arriver à une entente et d’attendre que nous détruisions nous-mêmes notre propre détermination.

Tout indique que certains directeurs préféreraient louvoyer leurs propres employés pour éviter que l’industrie ait à subir tout inconvénient plutôt que de communiquer à la haute direction que nous avons un effet sur le rendement du département et mettre de la pression sur le Conseil du Trésor pour qu’il agisse. Ils comptent sur l’hypothèse que seuls quelques radicaux utiliseront des moyens de pression et que, s’ils peuvent attendre que ceux-ci se lassent, la détermination et l’unité du groupe se dissiperont et la capacité des membres de l’APFC d’effectuer tout moyen de pression s’effondrera.

La direction de Transports Canada a maintenant adopté la position qu’elle peut établir l’horaire de nos inspecteurs de façon à ce qu’ils travaillent 7,5 heures n’importe quand au cours d’une période de 24 heures et ce sans avoir à payer d’heures supplémentaires. De plus, elle essaie de faire appliquer cette interprétation pour empêcher les membres de refuser de faire du surtemps dans le cadre de nos mesures de grève légale. Il ressort clairement des actions de l’employeur depuis le 2 juillet que le retrait de leurs propositions au sujet des heures de travail devant le Bureau de conciliation n’avait aucune signification..

Hier, la direction a renvoyé un employé chez lui alors qu’il effectuait ses heures de travail normales et lui a donné l’ordre de travailler entre 2000 heures et minuit. L’employeur n’a pas le droit de vous empêcher de travailler vos heures normales et de vous refuser l’accès / vous renvoyer à la maison pour tenter de vous faire travailler des heures supplémentaires gratuitement. De même, il ne peut pas refuser de vous payer pour un jour que vous avez travaillé. Il s’agit d’une manœuvre directe de la part de la direction pour intimider un employé en position de grève légale et pour porter atteinte au programme de grève du zèle.

Nous avons consulté notre conseiller juridique et avons reçu la confirmation qu’il s’agit d’une nette violation de la Loi sur les relations de travail dans la fonction publique. Ceci va également à l’encontre des directives à l’intention des gestionnaires publiées par le département dans son document TP2301. Transports Canada a été avisé de notre position et, si la situation n’est pas corrigée immédiatement, l’APFC déposera une plainte immédiate auprès de la CRTFP pour pratiques déloyales de travail. De plus, toute tentative future de renvoyer un employé à la maison pendant ses heures normales de travail sera traitée immédiatement et ajoutée à la plainte auprès de la CRTFP.

Nous devons faire usage de prudence et ne pas nous mettre dans de mauvaises situations. Tous les membres de notre groupe ne sont pas au même niveau de sensibilisation et de volonté de participer aux mesures de grève. L’exécutif et l’équipe de grève essaient d’instruire et de guider le groupe. Cependant, le soutien et la participation de chaque membre sont essentiels pour nous si nous voulons arriver à des résultats fructueux pour le bénéfice de tout le groupe.

Tout signe de faiblesse ou d’atteinte à l’unité des membres détruirait l’efficacité de notre équipe de négociation au moment où les rencontres reprendront en vue d’arriver à une entente. 

Notre survie dépend du surcroît d’effort que chacun d’entre nous est disposé à fournir pour amener nos camarades et collègues à prendre leur position dans notre formation et à y rester avec nous. Soyez patients et compréhensifs les uns envers les autres; nous devons tous comprendre l’importance de l’enjeu de cette partie. Le fondement même de nos conditions de travail traditionnelles est attaqué.

Oui, nous sommes frustrés. Soyez confiants cependant que votre équipe de grève est consciente de toutes les implications et prend les meilleures décisions possibles pour un atterrissage réussi. Aidez votre équipe à vous aider en la mettant au courant de ce qui se passe et en lui offrant votre appui. Il est financièrement beaucoup plus avantageux pour vous de maintenir le programme de grève du zèle à votre niveau salarial actuel que de céder devant l’employeur en acceptant une coupure salariale et un horaire de 24/7 au taux des heures normales.

Nous vous remercions une fois de plus pour votre appui; la réussite de notre groupe et l’avenir de nos conditions de travail en dépendent.

